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Écrire une histoire à niveaux multiples : une historiographie à construire 

Xavier Dabe, doctorant FSR à l’UCLouvain – Saint-Louis Bruxelles 

L’histoire politique et institutionnelle est un champ de recherche fécond en Belgique. 

Longtemps remise en question dans l’historiographie par l’École des Annales au 20e siècle au 

profit des forces sociales et économiques suite à son caractère évènementiel et élitiste, cette 

histoire renait de ses cendres dans les années quatre-vingt et opère avec elle un renouveau 

méthodologique et épistémologique qui lui permet progressivement d’éloigner les critiques qui 

lui sont adressées.1 Entretemps, l’histoire politique et institutionnelle belge a fait l’objet de 

multiples publications, par des historiens, mais aussi par des politologues qui se prêtent 

volontiers au jeu historique. Les travaux de synthèse de qualité, englobant à la fois les aspects 

politique, économique et sociétal, se sont multipliés au cours des années jusqu’à offrir une 

panoplie d’ouvrages abordant l’histoire plus ou moins récente de la politique belge.2 Dans une 

perspective plus restreinte et chronologiquement plus proche, la fédéralisation du pays est 

également abordée par ces travaux, parce qu’il s’agit d’une caractéristique prédominante du 

visage politique belge au cours des cinquante dernières années. Dans le monde politologique, 

des approches plus spécifiques, développées par le CRISP – [Centre de Recherche et 

d’Information Socio-Politique] (https://www.crisp.be/) – sont aussi une ressource essentielle de 

l’historien qui se penche sur ces domaines.  

Mais quand il s’agit d’aborder les liens et connexions existant entre le fédéralisme belge et le 

phénomène supranational que représente l’intégration européenne, la littérature historique 

devient moins abondante et le chercheur qui s’y intéresse doit entrer dans les méandres des 

 
1 Rémond R., « Une histoire présente », dans : Rémond R. (dir.), Pour une histoire politique (Paris : Seuil, 1988), 

11-32. 
22 Beyen M. et Destatte Ph., Nouvelle histoire de Belgique 1970-2000. Un autre pays (Bruxelles : Le Cri, 2009). ; 

Busekist von A., Singulière Belgique (Paris : Fayard, 2012). ; Busekist von A.., La Belgique. Politique des langues 

et construction de l’État de 1780 à nos jours (Paris / Bruxelles : Duculot, 1998). ; Delwit P., La vie politique en 

Belgique de 1830 à nos jours (4e éd., Bruxelles : ULB, 2022). ; Dumoulin M., Dujardin V. et Gérard E., Nouvelle 

histoire de Belgique (Bruxelles, Complexe, 2005-2007). ; Luykx Th., Politieke geschiedenis van België (5e éd., 

Anvers : Kluwer, 1985). ; Mabille X., Nouvelle histoire politique de la Belgique (Bruxelles : CRISP, 2011). ; 

Matagne G., Beaufays J. et Périn Fr., La Belgique en mutation. Systèmes politiques et politiques publiques (1968-

2008) (Bruxelles : Bruylant, 2009). ; Van den Wijngaert M., D’une Belgique unitaire à une Belgique fédérale. 

40ans d’évolution politique des communautés et des régions (1970-2011). Étude à l’occasion du 40e anniversaire 

du Parlement flamand (Bruxelles : Parlement flamand, 2011). ; Xhardez C. e.a., 50ans de fédéralisation de l’État 

belge. Institutions, acteurs, politiques publiques et particularités du fédéralisme belge (Louvain-la-Neuve, Science 

politique, 2020). ; Witte E., Histoire politique de la Belgique de 1830 à nos jours (Bruxelles : Samsa, 2017). ; 

Witte E., Politieke geschiedenis van België van 1830 tot heden (Anvers : Manteau, 2016). ; Witte E., Over bruggen 

en muren: hedendaagse politieke geschiedenis en politieke wetenschappen in België (1945-2000 (Louvain : 

Universitaire Pers Leuven, 2003). ; Witte E. et Van Velthoven H., Les querelles linguistiques en Belgique. Le point 

de vue historique (Bruxelles : Le Cri, 2011 (Histoire)). 

 

https://www.crisp.be/
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European studies. Il s’agit de l’optique de la thèse en cours de réalisation par l’auteur de cet 

article qui vise à comprendre comment s’est articulée la fédéralisation de la Belgique avec la 

construction européenne, depuis la première réforme de l’État (1970) jusqu’à la mise en place 

du principe in foro interno in foro externo3 (1993).4 L’intérêt de cette contribution est d’explorer 

les paradigmes de recherche qui s’offrent à l’historien du temps présent qui écrit une histoire 

politique tenant compte de multiples niveaux de pouvoirs (niveaux infranational, national et 

supranational), sans prétendre à l’exhaustivité et en laissant la porte ouverte au recours à 

d’autres concepts et théories. 

 

Historique succinct de l’historiographie européenne en Belgique 

Étudier l’histoire d’un État ne peut être réalisé sans tenir compte de facteurs exogènes tels que 

le cadre international. La politique européenne, plus encore que d’autres, fait depuis plusieurs 

décennies partie du large cadre au sein duquel une histoire politique belge prend racine. Les 

premières études consacrées à la construction européenne ne sont pourtant pas le fruit des 

historiens, mais bien de premiers témoins qui étaient empreints d’une vision téléologique de 

l’intégration européenne dans un idéal généralement de type fédéraliste. C’est dans ce contexte 

qu’est née dans le domaine des sciences politiques, dans les années soixante, une approche néo-

fonctionnaliste – développée notamment par le politologue germano-américain Ernst B. Haas5 

– qui met en avant le rôle essentiel de l’effet spill-over.6 En réaction à cette première école de 

pensée, des approches intergouvernementales sont établies par d’autres politologues, comme 

 
3 Le principe in foro interno in foro externo est inscrit dans l’article 167, §1er de la Constitution belge. Il prévoit le 

prolongement international des compétences de chaque niveau de pouvoir en Belgique. Concrètement, il permet à 

chaque entité fédérée belge de mener des relations internationales dans ses domaines de compétence, jusqu’à la 

conclusion de traités internationaux, ce qui fait de la Belgique un cas « à part » en matière de droit comparé. 
4 La thèse s’intitule : In foro interno in foro externo. Genèse d’un principe (con)fédéral dans le cadre de la 

construction européenne en Belgique (1970-1995). 
5 [Haas E.B., The Uniting of Europe. Political, social and economic forces, (Notre Dame: University of Notre 

Dame Press, 1958).] (https://www.europarl.europa.eu/100books/file/EN-H-BW-0038-The-uniting-of-Europe.pdf) 
6 Le concept de spill-over tel que développé dans les théories néo-fonctionnalistes consiste en ce que l’intégration 

d’un secteur technique au sein des Communautés européennes pousse les États-membres à intégrer, par la suite, 

d’autres secteurs, parce que les problèmes fonctionnels entre les secteurs deviennent tellement interdépendants 

qu’ils ne peuvent être résolus que par l’intégration de tâches supplémentaires. (Niermann A., Lefkofridi Z. et 

Schmitter Ph., “Neofunctionalism”, dans: Wiener A. e.a., European integration theory (3e éd., Oxford: Oxford 

University Press, 2019),  47-48. 

https://www.europarl.europa.eu/100books/file/EN-H-BW-0038-The-uniting-of-Europe.pdf
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Stanley Hoffmann7, Alan Milward8 et Andrew Moravcsik9, pour insister sur le rôle clé de l’État-

nation dans la construction européenne, représentant une perspective de réalisme dans l’étude 

des relations internationales. La longue histoire du clivage entre une approche supranationale 

(ou fédérale) et intergouvernementale (où les États conservent leur souveraineté) dans le 

contexte communautaire se retrouve donc également dans les théories développées dans les 

European studies entre les années soixante et nonante. 

Depuis la fin du 20e siècle cependant, à la fois sous l’impulsion des institutions communautaires 

elles-mêmes et à la suite de l’accessibilité progressive des archives, des historiens se sont 

également penchés sur les questions d’intégration européenne. Il s’agit d’une histoire 

particulière, parce qu’elle se situe en dehors de l’approche classique de la politique étrangère 

d’un État. Les premiers explorateurs de cette histoire ont souvent concentré leurs efforts dans 

une perspective durosellienne10 qui met l’accent sur les élites nationales, avant que de nouvelles 

approches protéiformes ne se développent dans le cercle des historiens. Malgré tout, la 

perspective restait nationale. En réaction à celle-ci, un Groupe de liaison des professeurs 

d’histoire contemporaine auprès de la Commission des Communautés européennes est né en 

1982. Il a multiplié les rencontres entre les chercheurs et favorisé un croisement des approches. 

Les historiens ont, petit à petit, tenté de sortir du clivage traditionnel entre fédéralisme et 

intergouvernementalisme, notamment en multipliant leurs sources, en étendant leurs réflexions 

à des acteurs non étatiques et en explorant des questions nouvelles liées à la conscience ou aux 

identités européennes.11 

En Belgique, siège de multiples institutions communautaires, l’histoire européenne ne pouvait 

que prendre un certain élan. S’inscrivant dans la dynamique observable dans les différents États 

membres, les premières études ont porté sur la manière dont la Belgique se positionnait face à 

la construction européenne sous forme d’une approche nationale du phénomène 

 
7 [Hoffmann St., “Obstinate or Obsolete? The fate of the Nation State and the future of Western Europe”, dans: 

Daedalus, 95:4 (1966), 861-898.] 

(https://www.academia.edu/40551027/HOFFMANN_S_Obstinate_of_Obsolete_The_Fate_of_the_Nation_St)  
8 Milward A., The reconstruction of Western Europe (Berkeley: University of California Press, 1984). 
9 [Moravcsik A., “Preferences and Power in the European Community: a liberal intergovernmentalist approach”, 

dans: Journal of Common Market Studies, 31:4 (1993), 473-524.] 

(https://eclass.ekdd.gr/esdda/modules/document/file.php/KZ_AEID_DEY104/%CE%86%CF%81%CE%B8%C

F%81%CE%B1%20%26%20%CE%94%CE%B7%CE%BC%CE%BF%CF%83%CE%B9%CE%B5%CF%8D

%CF%83%CE%B5%CE%B9%CF%82/Power%20in%20the%20EU%20-%20Moravcsik.pdf)  
10 Jean-Baptiste Duroselle est un historien français spécialiste des relations internationales dont les travaux mettent 

en avant l’importance des forces profondes (facteurs économiques, sociaux, culturels, idéologiques, etc.) qui 

influencent les relations internationales sur le long terme, et les décisions des acteurs (qui restent essentielles). 

(Frank R., « Penser historiquement les relations internationales », AFRI, 4 (2003), 43-44.) 
11 Guieu J.-M., Penser et construire l’Europe au XXe siècle (Paris Belin, 2006), 18-27. 

https://www.academia.edu/40551027/HOFFMANN_S_Obstinate_of_Obsolete_The_Fate_of_the_Nation_St
https://eclass.ekdd.gr/esdda/modules/document/file.php/KZ_AEID_DEY104/%CE%86%CF%81%CE%B8%CF%81%CE%B1%20%26%20%CE%94%CE%B7%CE%BC%CE%BF%CF%83%CE%B9%CE%B5%CF%8D%CF%83%CE%B5%CE%B9%CF%82/Power%20in%20the%20EU%20-%20Moravcsik.pdf
https://eclass.ekdd.gr/esdda/modules/document/file.php/KZ_AEID_DEY104/%CE%86%CF%81%CE%B8%CF%81%CE%B1%20%26%20%CE%94%CE%B7%CE%BC%CE%BF%CF%83%CE%B9%CE%B5%CF%8D%CF%83%CE%B5%CE%B9%CF%82/Power%20in%20the%20EU%20-%20Moravcsik.pdf
https://eclass.ekdd.gr/esdda/modules/document/file.php/KZ_AEID_DEY104/%CE%86%CF%81%CE%B8%CF%81%CE%B1%20%26%20%CE%94%CE%B7%CE%BC%CE%BF%CF%83%CE%B9%CE%B5%CF%8D%CF%83%CE%B5%CE%B9%CF%82/Power%20in%20the%20EU%20-%20Moravcsik.pdf
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communautaire, ou sur de grands acteurs à la base du projet européen, comme Paul-Henri Spaak 

ou Paul Van Zeeland.12 Plus récemment, les études ont porté sur les liens entre la Belgique et 

les Communautés – ou Union – européennes, en insistant sur l’européisme traditionnel de la 

Belgique, mais celles-ci restent généralement limitées aux périodes plus anciennes suite aux 

délais pour accéder aux archives publiques, sauf quand elles sont produites par des experts de 

sciences politiques.13  

Il demeure, malgré ces évolutions, qu’une histoire récente de la construction européenne reste 

enracinée dans des approches nationales et est souvent l’apanage des politologues ou des 

juristes.  

 

Entre fédéralisme et intégration européenne : l’apport des sciences politiques 

Au début des années nonante, deux chercheurs – [Liesbeth Hooghe] 

(https://hooghe.web.unc.edu/) et [Gary Marks] (https://garymarks.web.unc.edu/) – construisent 

un nouveau champ dans le domaine des European studies : le multi-level governance. Cette 

théorie, qui insiste sur la dispersion de l’autorité entre les niveaux de pouvoirs au cours du 

vingtième siècle, vers le haut (niveau supranational) et vers le bas (niveau infranational), est 

définie par Marks dans un article fondateur en 1993 : “a system of continuous negotiation 

among nested governments at several territorial tiers as the result of a broad process of 

institutional creation and decisional reallocation that has pulled some previously centralized 

functions of the state up to the supranational level and some down to the local/regional level.”14 

Cette approche permet de sortir de l’opposition entre les théories fonctionnalistes, qui insistent 

sur le rôle des institutions supranationales, et les théories intergouvernementales, qui avancent 

 
12 Dumoulin M., Spaak (Bruxelles : Racine, 1999). ; Dujardin V., Paul van Zeeland 1893-1973 (Bruxelles: Racine, 

1997). Sur ce sujet voir : Ludlow N.P., “History aplenty: but still too isolated”, dans: Egan M., Nugent N. et 

Paterson W.E., Research agendas in EU studies. Stalking the Elephant (Basingstoke : Palgrave Macmillan, 2010),  

17-18. 
13 Dehousse Fr., « La diplomatie européenne de la Belgique : continuités et ruptures d’un paradoxe freudien », 

dans: Studia Diplomatica, 54:5-6 (2001),  173-179. ; Franck Chr., « La politique européenne belge : une continuité 

de quarante ans », dans: Dumoulin M., Duchenne G. et Van Laer A. (dir.), La Belgique, les petits États et la 

construction européenne. Actes du colloque de clôture de la VIIe Chaire Glaverbel d’études européennes 2001-

2002 (Louvain-la-Neuve, 24 – 25 – 26 avril 2002) (Bruxelles : Peter Lang, 2003),  261-278. ; Franck Chr., « La 

politique européenne de la Belgique. Les années 1970-1996 : entre orthodoxie et pragmatisme », dans: Res 

Publica, 40:2 (1998),  197-212. ; Wilde d’Estmael de T., « La politique étrangère de la Belgique et l’intégration 

européenne : origines et contextes politico-stratégiques », dans: Revue des Affaires européennes, 1 (2013),  9-20.  
14 [Marks G., “Structural policy and multilevel governance in the EC”, dans: Cafruny A. et Rosenthal G. (éd.), The 

state of the European Community, vol. 2 (Boulder: Lynne Rienner, 1993),  392.] 

(https://garymarks.web.unc.edu/wp-content/uploads/sites/13018/2016/09/marks-Structural-Policy-and-

Multilevel-Governance.pdf) 

https://hooghe.web.unc.edu/
https://garymarks.web.unc.edu/
https://garymarks.web.unc.edu/wp-content/uploads/sites/13018/2016/09/marks-Structural-Policy-and-Multilevel-Governance.pdf
https://garymarks.web.unc.edu/wp-content/uploads/sites/13018/2016/09/marks-Structural-Policy-and-Multilevel-Governance.pdf
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le rôle prédominant des gouvernements nationaux. Ces deux analyses aux logiques 

contradictoires partent en effet d’une prémisse commune, à savoir une vision de l’élaboration 

des décisions européennes sous forme de duel entre un pôle supranational et un pôle national. 

Le multi-level governance apporte une nuance à cette dichotomie, en ne négligeant pas le rôle 

des institutions nationales dans le puzzle européen, mais en embrassant malgré tout l’autonomie 

des institutions supranationales dans la construction du produit communautaire.15  

Cette théorie est née dans le contexte de la réforme des Fonds structurels de 1988, associant 

pour la première fois des entités régionales dans la conception, la direction et le monitoring de 

programmes de développements économiques de la Commission. Avec le Traité de Maastricht 

qui institue un Comité des Régions et qui donne accès aux représentants d’entités régionales au 

Conseil de l’Union par la modification de l’article 146 du Traité CEE, et dans un contexte de 

création de multiples bureaux de représentation de gouvernements régionaux à Bruxelles dès 

les années 1980, cette approche gagne progressivement en notoriété. 

Les auteurs de cette théorie présentent deux logiques inhérentes au développement d’un 

système multiniveau. D’une part, une approche fonctionnaliste conçoit la gouvernance comme 

un instrument en « poupée russe » où chaque bien public doit être redistribué à une échelle 

spatiale optimale. D’autre part, une vision plus identitaire insiste sur les demandes liées à 

l’autogestion par des communautés définies.16 Il y a donc un renversement de la logique 

séculaire de centralisation qu’ont connue les territoires européens. Cette vision du policy-

making implique que le niveau national n’est plus l’unique intermédiaire entre les arènes 

politiques régionales et européennes, que les autorités régionales puissent défendre leurs 

propres intérêts auprès des institutions communautaires et que l’autonomie du gouvernement 

national diminue.17 En fait, ces constats prennent une dimension plus éclairante encore dans le 

cadre du fédéralisme, et sans aucun doute du fédéralisme belge. 

 

Entre fédéralisme et intégration européenne : le multi-level governance appliqué au cas belge 

 
15 [Jeffery Ch., « L’émergence d’une gouvernance multi-niveaux dans l’Union européenne : une approche des 

politiques nationales », dans: Politiques et Management public, 15:3 (1997), 213.] 

(https://www.persee.fr/doc/pomap_0758-1726_1997_num_15_3_2160) 
16 Hooghe L., Marks G. et Schakel A. “Multilevel governance”, dans: Comparative Politics (Oxford: Oxford 

University Press, 2020),  194. 
17 [Bursens P., “Het Europese beleid in de Belgische federatie. Standpuntbepaling en vertegenwoordiging van de 

Belgische belangen”, dans Res Publica, 55:1 (2005), p. 61.] 

(https://openjournals.ugent.be/rp/article/74410/galley/198566/view/)  

https://www.persee.fr/doc/pomap_0758-1726_1997_num_15_3_2160
https://openjournals.ugent.be/rp/article/74410/galley/198566/view/
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La construction de cette théorie est concomitante avec la révision constitutionnelle belge de 

1993, qui offre dans son article 167, §1er, un nouveau principe : in foro interno in foro externo. 

Cette locution se résume aisément : les compétences dévolues aux entités fédérées belges en 

interne le sont également dans leur prolongement externe. Ainsi, les Communautés et les 

Régions de Belgique ont le droit d’exercer leurs compétences à l’international. Beaucoup 

d’encre a coulé sur cette nouveauté institutionnelle. Cependant, son application aux questions 

européennes ne fut réalisée que par quelques pionniers, dans le cercle fermé des politologues et 

des juristes, principalement autour des années deux-mille. 

En 1996, Bart Kerremans et Jan Beyers évoquent le rôle des entités fédérées belges au sein du 

Conseil de l’Union en se posant la question suivante : s’agit-il de second ou de third level 

players ? Ils formulent l’hypothèse que la distinction entre ces deux niveaux s’est embrumée, 

dans le contexte belgo-belge.18 Une autre autrice qui prend en compte le rôle d’acteur 

décisionnel des entités fédérées au sein de l’Union européenne est Françoise Massart-Piérard 

qui étudie, entre autres, la participation des Régions et Communautés lors des conférences 

intergouvernementales dans les années nonante et au niveau des différentes institutions 

européennes.19 Un article fondateur dans le domaine est celui de Bart Kerremans20, lequel fait 

un lien entre les systèmes de culture politique belge et son impact au niveau européen, tout en 

étudiant les processus de coordination verticale et horizontale de la prise de décision 

européenne en Belgique. On ne peut également oublier l’article de Jan Beyers et Paul Bursens21, 

qui étudie les facteurs européens qui contribuent à maintenir un rôle de garde-fou du 

gouvernement fédéral et font évoluer le système fédéral dualiste belge vers un système plus 

coopératif. Les liens entre fédéralisme belge et construction européenne ont aussi été explorés 

 
18 Kerremans B. et Beyers J., “The Belgian sub-national entities in the European Union: second or third level 

players?”, dans: Regional&Federal Studies, 6:2 (1996), 41-55. 
19 [Massart-Piérard Fr., « Les entités fédérées de Belgique, acteurs décisionnels au sein de l’Union européenne », 

dans: Politique et Sociétés, 18:1 (1999), 4-40.] (https://www.erudit.org/fr/revues/ps/1999-v18-n1-

ps2493/040146ar.pdf)  
20 Kerremans B., “Belgium”, dans: Kassim H., Peters G. et Right V. (dir.), The national coordination of EU policy: 

the domestic level (Oxford: Oxford University Press, 2000), 182-200. 
21 [Beyers J. et Bursens P., “The European rescue of the federal state: how Europeanisation shapes the Belgian 

state”, dans: West European Politics, 29:5 (2006), 1057-1078.] 

(https://www.researchgate.net/publication/232841880_The_European_rescue_of_the_federal_state_How_Europ

eanisation_shapes_the_Belgian_state)  

https://www.erudit.org/fr/revues/ps/1999-v18-n1-ps2493/040146ar.pdf
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/1999-v18-n1-ps2493/040146ar.pdf
https://www.researchgate.net/publication/232841880_The_European_rescue_of_the_federal_state_How_Europeanisation_shapes_the_Belgian_state
https://www.researchgate.net/publication/232841880_The_European_rescue_of_the_federal_state_How_Europeanisation_shapes_the_Belgian_state
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par Hugues Dumont22, Frank Ingelaere23, Sandra Boldrini24, ou plus récemment par François 

Randour qui a étudié l’européanisation des structures belges à différents niveaux de pouvoir en 

distinguant les acteurs législatif et exécutif.25 

Ces différentes publications novatrices, auxquelles on peut en ajouter d’autres portant plus 

précisément sur le Comité des Régions26, sont cependant toutes le fruit d’un travail de nature 

politologique et éclipsent une approche historique basée sur des archives inédites. Parmi ces 

dernières, les archives diplomatiques conservées au SPF Affaires étrangères et les archives 

historiques de l’Union européenne sont bien connues des historiens. Mais aujourd’hui, ils 

peuvent également progressivement accéder aux documents des entités fédérées, comme celles 

du Departement Kanselarij en Buitenlandse Zaken du gouvernement flamand, ou de Wallonie-

Bruxelles International pour la Région wallonne et la Communauté française27, sans oublier les 

fonds privés d’anciens ministres fédérés qui sont conservés par certains dépôts.  

 

Conclusion : en histoire récente, de la nécessité des théories des European studies 

Bien que l’application des théories du multi-level governance connaissance un relatif succès 

dans les recherches politologiques et juridiques, les historiens ne font pas, encore, appel à cette 

approche pour l’analyse de l’histoire politique récente. Il existe bien des recherches portant sur 

l’histoire des entités fédérées belges voire sur leurs relations internationales28, mais celles-ci 

n’investiguent pas les liens étroits entre le pouvoir des Communautés et Régions belges et ceux 

 
22 Dumont H., « Le partage des compétences relatives à l’élaboration des normes européennes entre l’État belge 

et ses composantes fédérées », dans : Revue des Affaires européennes, 1 (2013), 37-54. 
23 Ingelaere Fr., “De Belgische deelstaten en de Europese Unie”, dans: Judo Fr. et Geudens G. (éd.), Internationale 

betrekkingen en federalisme (Gand: Larcier, 2006),  147-189. 
24 Boldrini S. et Galer B., « La politique européenne en Belgique : particularités institutionnelles et constantes 

européistes », dans: L’Europe à la croisée des chemins : quelles politiques européennes pour la Belgique ? Cahier 

du Cepess, Hors-série (2007),  5-25. 
25 Randour Fr., « Fédéralisme belge et européanisation : comment l’intégration européenne et le fédéralisme se 

parlent-ils ? », dans: Xhardez C. e.a. (dir.), 50ans de fédéralisation de l’État belge. Institutions, acteurs, politiques 

publiques et particularité du fédéralisme belge (Louvain-la-Neuve : Academia – L’Harmattan, 2020 (Sciences 

politique, 25)), 57-72. 
26 Par exemple : [Neumann L., « La Communauté germanophone au sein du Comité des Régions de l’Union 

européenne », dans: Courrier hebdomadaire du CRISP, 2317-2318 (2016/32).] (https://shs.cairn.info/revue-

courrier-hebdomadaire-du-crisp-2016-32-page-5?lang=fr) 
27 Bien qu’il faille souligner que la conservation des archives en Communauté française et en Région Bruxelles-

Capitale ne soit pas encore optimale, et que dans certains cas des pans entiers de documents aient disparu.  
28 CRIEKEMANS D. et LANNEAU C., « Les relations extérieures de la Flandre, de la Communauté française, de la 

Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale », dans: VAN DEN WIJNGAERT M. (éd.), D’une Belgique 

unitaire à une Belgique fédérale. 40ans d’évolution politique des communautés et des régions (1971-2011). Étude 

à l’occasion du 40ème anniversaire du Parlement flamand (Bruxelles : Parlement flamand, 2011),  201-220. 

https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2016-32-page-5?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2016-32-page-5?lang=fr
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des organisations internationales, notamment européennes, à quelques exceptions près.29 Dans 

le système complexe de régionalisation et de supranationalisation que connait le continent 

européen, le recours à ces théories européennes comme d’autres – citons par exemple le concept 

d’européanisation30 – est une plus-value pour la recherche historique et doit se matérialiser par 

le recours à diverses « couches » d’archives, en multipliant les documents issus de différents 

niveaux de pouvoirs et en adaptant les clés d’analyse à cette nouvelle réalité. Il s’agit d’une 

évolution qu’implique le fédéralisme belge dont il doit être tenu compte dans la méthodologie 

de l’historien que nous tentons d’appliquer dans notre propre recherche. Au-delà de la 

multiplication des archives, c’est aussi l’étude des connexions entre niveaux de pouvoirs et des 

systèmes de coordination qui doivent être au cœur de l’analyse. Il s’agit en effet d’un lieu de 

decision-making devenu essentiel dans le cadre politique belge, parfois délaissé dans l’étude de 

certaines thématiques, au risque de perdre une partie substantielle de la confection d’une 

décision politique. C’est un phénomène récent, qui prend racine principalement dans les années 

nonante, ce qui explique probablement la nécessité d’un « temps d’adaptation » des historiens, 

du moins en Belgique, notamment pour l’accès aux documents d’archives qui est généralement 

de trente ans. Mais la prochaine génération de chercheurs ne pourra rédiger une histoire 

politique de la Belgique et de sa politique étrangère et européenne si elle fait abstraction de ces 

approches qui doivent devenir un nouvel outil pour l’historien. Il demeure ainsi tout un nouveau 

pan de l’historiographie à construire pour qui se lance dans une histoire politique et 

institutionnelle belge. 

 

  

 
29 Voir par exemple : DABE X., “The European Foundation: A Stillborn Project in the Face of Belgian Proto-

Federalism (1977-1987)”, dans: Journal of European Integration History, 30:2 (2024), 319-338. ; ROBINET B., La 

Représentation permanente belge auprès de l’Union européenne. Une cheffe d’orchestre à Bruxelles (Louvain-la-

Neuve, PUL, 2021 (Scène internationale)). 
30 Sur ce concept, voir notamment : [Bousmar E., Tousignant N. et Warland G., « L’européanisation au regard des 

historiens », dans: Duez D., Paye O. et Verdure Chr. (dir.), L’Européanisation. Sciences humaines et nouveaux 

enjeux (Bruxelles : Bruylant, 2004), 115-146.] 

(https://www.academia.edu/7045909/_with_N_Tousignant_and_G_Warland_Leurop%C3%A9anisation_au_rega

rd_des_historiens)  

https://www.academia.edu/7045909/_with_N_Tousignant_and_G_Warland_Leurop%C3%A9anisation_au_regard_des_historiens
https://www.academia.edu/7045909/_with_N_Tousignant_and_G_Warland_Leurop%C3%A9anisation_au_regard_des_historiens
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